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• Cameroun/Attentat.
29 blessés dans l'ex-
trême-nordAu moins 29 personnesont été blessées dans unattentat-suicide perpétréhier par une femme à Am-chidé, ville camerounaisede la région de l'Extrême-nord, régulièrement frap-pée par des attaques dejihadistes de Boko Haramdu Nigeria voisin, a apprisl'AFP de sources sécuri-taires.
• Guinée-Bissau / Poli-
tique. L'Onu veut une
date pour les législa-
tives

Le représentant pourl'Afrique de l'Ouest du se-crétaire général de l'Onu,Mohamed Ibn Chambas(photo), a pressé hier lesautorités bissau-gui-néennes de fixer "une date
précise" pour les électionslégislatives, initialementprévues le 18 novembreet reportées sine die.
• Maroc / Diplomatie.
Dialogue : Rabat relance
Alger sur son offreLe Maroc, qui a offertdébut novembre à l'Algé-rie de "dépasser les diffé-
rends" passés via lacréation d'un "mécanisme
de dialogue", a "regretté"cette semaine que son in-vitation soit restée sansréponse et appelé à une
"réaction officielle". 
• Mauritanie/Politique.
Le président Aziz affiche
sa fermeté face à "l'is-
lam politique"Le président mauritanienMohamed Ould AbdelAziz a défendu hier, à l'oc-casion de la fête de l'Indé-pendance, sa fermetévis-à-vis des islamistes,dans le collimateur du ré-gime de Nouakchott de-puis leurs récents succèsélectoraux.
• Nigeria/Jihadistes. Bu-
hari : Boko Haram doit
être "éliminé de la sur-
face de la terre"Le président nigérian Mu-hammadu Buhari, en cam-pagne pour sa réélectionet qui fait face à une fortepression après des at-taques très violentes deBoko Haram a déclaréhier que le groupe jiha-diste devait être "éliminé
de la surface de la terre".
• Rwanda/Génocide. Le
refus des juges françaisLes juges d'instructionfrançais chargés des in-vestigations sur de possi-bles responsabilités del'armée française lors dumassacre de Bisesero, l'undes épisodes du génocideau Rwanda, ont rejeté lesdemandes des parties ci-viles pour poursuivrel'enquête clôturée cet été,a-t-on appris hier desource proche du dossier.

L'Afrique en bref
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Les deux frères ennemis
s'affronteront le 19 décem-
bre, lors d'un second tour
qui s'annonce indécis.

ANDRY Rajoelina et MarcRavalomanana qualifiés,les requêtes pour fraudesrejetées : la Haute Courconstitutionnelle aconfirmé hier le secondtour de la présidentielle àMadagascar en décembreet exhorté les ex-chefsd'Etat et frères ennemisdepuis la crise sanglantede 2009 à "éviter les provo-
cations".
"Les deux candidats sui-
vants sont autorisés à pas-
ser au second tour, Andry
Rajoelina et Marc Ravalo-
manana", a déclaré le pré-sident de la Haute Courconstitutionnelle (HCC),Jean Eric Rakotoarisoa,lors de la cérémonie deproclamation des résultatsdéfinitifs du premier tourde la présidentielle orga-nisé le 7 novembre.Andry Rajoelina est arrivéen tête du premier touravec 39,23% des suffrages,devant Marc Ravaloma-nana (35,35%), selon leschiffres publiés par la HCC.Pas assez donc pour s'im-poser dès le premier tour,où 50% des suffragesétaient requis.Un autre ancien président,Hery Rajaonarimampia-

nina, est lui éliminé de lacourse. Il est arrivé en troi-sième position, très loinderrière les qualifiés, avecseulement 8,82% des voix.Le second tour sera orga-nisé le 19 décembre danscette grande île de l'océanIndien, extrêmement pau-vre malgré ses nom-breuses richessesnaturelles (saphir, or, va-nille, bois de rose...).La HCC a confirmé hier –au dixième près – les résul-tats du premier tour pu-bliés par la Commissionélectorale nationale indé-pendante (Céni), qui avaitété fortement critiquée parles candidats.Elle a en outre rejeté toutesles requêtes dont elle avaitété saisie, notamment lademande d'Hery Rajaona-rimampianina d'annuler lepremier tour. Andry Rajoe-lina avait lui accusé MarcRavalomanana d'avoiracheté des électeurs le jourdu scrutin et dénoncé le lo-giciel "truqué" de la Céni.
"La Haute Cour constitu-
tionnelle a accompli son
travail selon l'équité et la
droiture", a insisté hier àAntananarivo Jean Eric Ra-kotoarisoa, vêtu de la tra-ditionnelle toge rouge etblanche des juges de laHCC.
"Il n'y a pas de magie dans
une élection", a-t-il ajouté,appelant au calme dans cepays coutumier des crisespolitiques.
"Aux deux candidats : évitez

les provocations. Le peuple
malgache n'a pas besoin de
trouble", a-t-il prévenu,alors que les forces de sé-curité patrouillaient la ca-pitale hier pour éviter toutdébordement.
REVANCHE• Mais AndryRajoelina, au pouvoir de2009 à 2014, et Marc Rava-lomanana, président de2002 à 2009, ont acceptéles résultats de la HCC et sesont immédiatement pro-jetés pour le second tour,en tendant la main auxélecteurs indécis.
"Je vous ouvre mes bras,
travaillons ensemble pour
sauver Madagascar", a
lancé Andry Rajoelina de-
puis la HCC. "Nous allons
passer au deuxième tour",a-t-il assuré devant lapresse.Le camp de Ravalomananaa aussi "invité" ceux qui ontboudé les urnes le 7 no-

vembre "à venir accomplir
leur devoir" au second tour.Le réservoir des voix est,sur le papier, très impor-tant : le taux de participa-tion au premier tour étaitde seulement 53,95%.De son côté, le parti HVMde Hery Rajaonarimampia-nina (2014-septembre2018) s'est aussi plié à ladécision de la HCC.
"C'est le résultat officiel.
Tout bon citoyen doit s'y
soumettre et c'est ce que
nous allons faire", a assuréNdrantonomena Rakoto-nanahary, coordonnateurdu HVM dans la régiond'Antananarivo.Le second tour aura unparfum de revanche pourMarc Ravalomanana etAndry Rajoelina, au cœurd'une grave crise politiqueen 2009 qui s'était soldéepar la mort d'une centainede personnes et la démis-

sion forcée du présidentRavalomanana.L'armée avait alors confiéau jeune opposant Rajoe-lina les clés du pouvoir.Les deux hommes avaientensuite été interdits de seprésenter à la présiden-tielle de 2013, afin d'éviterdes troubles.Aucun incident n'a été si-gnalé lors du premier tourde la présidentielle de2018. La campagne a éga-lement été calme, mais ellea été marquée par une dé-bauche de moyens des an-ciens présidents candidats,en premier lieu Andry Ra-joelina, dans un pays oùprès de 80% des habitantssurvivent avec un budgetquotidien de moins de 2dollars (1 200 francs).Marc Ravalomanana, 68ans, ex-livreur de lait à latête d'un empire agroali-mentaire, et Andry Rajoe-lina, 44 ans, ancienorganisateur de soirées re-converti dans la publicité,disposent tous les deux detélévisions.Ils ont distribué à profu-sion des casquettes et tee-shirts et se sont déplacésen hélicoptère pour fairecampagne dans un paysaux infrastructures rou-tières délabrées.Les fonds de campagne nesont pas plafonnés à Mada-gascar, qui pointe à la 155eplace sur 180 du classe-ment de perception de lacorruption de l'ONG Trans-parency International.

Ce sera bien un duel Rajoelina-Ravalomanana ! 
Madagascar/Présidentielle

AFP
Antananarivo/Madagascar

Les deux frères ennemis, Marc Ravalomanana et
Andry Rajoelina ont rendez-vous le 19 décembre

pour le second tour de la présidentielle.
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LE deuxième groupe bancaire russe, VTB,a attribué par erreur un prêt de plus de800 milliards de roubles (plus de 6 800milliards de francs) à la Centrafrique, a faitsavoir la banque en réponse aux révéla-tions de plusieurs médias.
"Il s'agissait d'une erreur technique dans le
codage des pays", a affirmé la banque pu-blique dans un communiqué.
"VTB n'effectue absolument aucune opéra-
tion avec la Centrafrique et nous n'avons
pas d'exposition de ce volume dans ce
pays", a-t-elle expliqué.La banque réagissait à la présence d'unprêt de 802 milliards de roubles à la Ré-

publique centrafricaine – soit près de sixfois le PIB annuel du pays – dans un rap-port financier du groupe bancaire, pointépar des médias.A Bangui, le ministre de la Communicationet porte-parole du gouvernement centra-fricain, Maxime-Ange Kazagui. interrogépar l'AFP, a affirmé ne pas être "officielle-
ment au courant d'un quelconque trans-
fert".
"J'ai cru comprendre que de toute façon
c'était une erreur de la banque", a-t-il dit,ajoutant que "cette affaire n'a rien à voir
avec la République centrafricaine".

C'est arrivé...

... à Moscou (Russie)

Une banque prête par " erreur " près de 7
000 milliards de francs à la Centrafrique 

CINQ médias internatio-naux ont publié hier le pre-mier volet d'une enquêtesur le meurtre en 2017 dedeux experts des Nationsunies en République dé-mocratique du Congo selon

laquelle l'Onu a été parta-gée entre quête de la véritéet souci du compromisavec Kinshasa.L'enquête s'appuie "sur des
milliers de pages de docu-
ments confidentiels des Na-
tions unies" et revient surle "rôle trouble" attribué àdes "agents de l'État"congolais dans le meurtredes deux experts le 12

mars 2017 dans le Kasaï(centre).Selon Kinshasa, la Suédoised'origine chilienne ZaidaCatalan et l'Américain Mi-chael Sharp ont été tuésdans le village Bunkondepar les miliciens "terro-
ristes" Kamuina Nsapu, enrébellion contre les autori-tés entre septembre 2016et mi-2017.

Tiraillements de l'Onu dans l'enquête sur le meurtre
de ses deux experts 

RDCongo/Révélations

AFP
Paris/France

Les deux experts enquê-taient sur les violencesdans le Kasaï pour lecompte du Conseil de sécu-rité des Nations unies.L'enquête sur leur meurtre,intitulée "Congo files",évoque "les investigations
poussées et semées d'em-
bûches" menées par la Mis-sion des Nations unies auCongo (Monusco), la plusimportante et la plus oné-reuse au monde, et l'unedes plus anciennes.
"Les policiers d'Unpol (la
police des Nations unies)
naviguent dans une nébu-
leuse d'informateurs sus-
pectés de manipulations et
de double-jeu. Pour le
compte de qui agissent-ils
?", peut-on lire dans cetteenquête publiée par RFI, LeMonde, Suddeutsche Zei-tung, Foreign Policy et latélévision suédoise SVT.
"L'organisation internatio-
nale se retrouve tiraillée par
les divisions entre les parti-
sans d'un compromis poli-
tique avec Kinshasa au
détriment de la vérité et les
tenants d'une enquête indé-
pendante", écrivent les mé-dias.Ils citent par exemple le cas

d'un Congolais, Jean BoscoMukanda, "qui détaille l'as-
sassinat des deux experts
aux premiers enquêteurs
des Nations unies".
"Très vite, ces derniers réa-
lisent que leur informateur
entretient des relations
étroites avec les officiers lo-
caux des Forces armées
congolaises (FARDC)", lit-on sur le site de RFI.Le 1er mai, la police desNations unies s'interrogedans une note confiden-tielle : "Jean-Bosco Mu-
kanda n'est-il pas la même
personne qui filme et parle
sur la vidéo" de la mise àmort des deux jeunes ex-perts ?Le porte-parole du gouver-nement congolais, LambertMende, "appelle les Nations
unies à transmettre toutes
leurs informations, y com-
pris celles relatives à des
agents de l'État, à la justice
militaire congolaise. Il dé-
ment toute entrave", lit-onsur le site de RFI.L'enquête doit être encorepubliée en quatre voletsjusqu'à samedi.


